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Contactez dès maintenant nos conseillers au 

09 72 72 11 44
(numéro non surtaxé – du lundi au vendredi)

POURQUOI CHOISIR LA NOUVELLE 
OFFRE CARCEPT PREV ?

.  Une conformité totale avec la CCN TRM

.Vous êtes serein : nos garanties respectent pleinement  
vos obligations conventionnelles, sans compromis.

.  Des services à forte valeur ajoutée pour vos salariés 
Téléconsultation médicale 24/7, deuxième avis médical, 
assistance :  
des services concrets qui font réellement la différence  
au quotidien.

.  Une gestion simplifiée pour vous 
En regroupant vos contrats santé et prévoyance auprès  
d’un acteur de référence du transport, vous gagnez  

du temps, de la lisibilité et de l’efficacité.

.  Une expérience client encore améliorée
.Un nouveau gestionnaire dédié, plus proche  
de vous, pour un accompagnement fluide, réactif  
et personnalisé.
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Une offre pensée 

pour le transport, 

optimisée pour  

votre entreprise  

et vos salariés.

CARCEPT PREV  
FAIT ÉVOLUER SON OFFRE 
SANTÉ TRM



Dans une période où les mots « crise » et « in-
certitude » s’invitent dans toutes les conver-
sations, le transport routier de marchandises 

se retrouve, une fois encore, en première ligne. In-
visible lorsque tout fonctionne, il devient soudain 
essentiel dès qu’un coût explose ou qu’un mail-
lon se fragilise. Nos camions sont le système san-
guin de l’économie : ils alimentent les usines, les 
commerces, les hôpitaux, les chantiers, et, au fond,  
la vie quotidienne de chacun.

Ces derniers mois, l’activité ralentit de manière  
historique, la visibilité est quasi inexistante et la 
pression sur les trésoreries s’intensifie, sous l’effet  
d’un choc de coûts inédit, notamment sur l’énergie. 
Dans un secteur aux marges faibles, quelques cen-
times de plus par litre peuvent suffire à faire basculer  
un équilibre déjà précaire. Cette réalité, la FNTR  
la porte sans relâche auprès des pouvoirs 
publics et des donneurs d’ordre, pour rap-
peler la fragilité d’une chaîne logistique 
trop souvent considérée comme acquise.  
Et c’est tout le propos de notre présidente, Florence 
Dupasquier, dans les colonnes de notre magazine.

Dans ce contexte, la FNTR est à sa place : au 
cœur de l’action. Notre responsabilité est double.  
D’abord, défendre l’urgence : obtenir des disposi-
tifs efficaces, simples et rapides pour éviter que  
des entreprises ne s’arrêtent faute d’oxygène  
financier. Force est de constater que les réponses  
apportées à cette crise restent très en deçà des  
difficultés rencontrées sur le terrain.

Ensuite, continuer à avancer sur les dossiers de 
fond, à Bruxelles ou au national. Une crise ne met 
pas le reste du monde en pause. Elle accélère les 
transformations et rend plus que jamais néces-
saires des règles claires, stables et applicables.

La prévention fait pleinement partie de ces enjeux.  
Elle ne se limite pas à la sécurité routière : il s’agit  
de prévenir l’ensemble des risques, de protéger  
la santé des femmes et des hommes du secteur, de 
sécuriser une activité exercée sur le domaine pu-
blic et de renforcer l’attractivité des métiers. C’est 
aussi se prémunir contre de nouveaux risques, 
comme les cyberattaques, dont l’actualité rappelle 
l’intensification constante.

Le travail mené par la FNTR en région témoigne  
enfin du dynamisme de notre Fédération à tous  
les échelons territoriaux. Nous traversons une zone  
de turbulences, mais nous ne sommes pas condam-
nés à la subir. Derrière l’actualité immédiate, il y a  
un travail continu — exigeant, parfois discret —  
pour défendre le transport routier de marchandises,  
accompagner ses transformations et rappeler  
sa contribution essentielle au pays. Tenir le cap,  
dans l’urgence comme dans la durée : c’est le sens  
de l’engagement FNTR. 

Bonne lecture à toutes et à tous.

Non-stop

florence berthelot
déléguée générale

Contactez dès maintenant nos conseillers au 

09 72 72 11 44
(numéro non surtaxé – du lundi au vendredi)

POURQUOI CHOISIR LA NOUVELLE 
OFFRE CARCEPT PREV ?

.  Une conformité totale avec la CCN TRM

.Vous êtes serein : nos garanties respectent pleinement  
vos obligations conventionnelles, sans compromis.

.  Des services à forte valeur ajoutée pour vos salariés 
Téléconsultation médicale 24/7, deuxième avis médical, 
assistance :  
des services concrets qui font réellement la différence  
au quotidien.

.  Une gestion simplifiée pour vous 
En regroupant vos contrats santé et prévoyance auprès  
d’un acteur de référence du transport, vous gagnez  

du temps, de la lisibilité et de l’efficacité.

.  Une expérience client encore améliorée
.Un nouveau gestionnaire dédié, plus proche  
de vous, pour un accompagnement fluide, réactif  
et personnalisé.

A
N

N
.3

67
/2

6

Une offre pensée 

pour le transport, 

optimisée pour  

votre entreprise  

et vos salariés.

CARCEPT PREV  
FAIT ÉVOLUER SON OFFRE 
SANTÉ TRM

page 31er semestre 2026 | FNTRmag

la tribune





6 dans l'actu fntr

P. 6 	� Le mix énergétique comme principe structurant  
de la transition

P. 9 	� Marges fragiles + choc des coûts = crise majeure

P. 11 	� Interview de Thomas Huguen de l'AFT

P. 12-13	 Les actions emblématiques de l'AFT

P. 14	� Troubles et apnée du sommeil

P. 15-17	� Les enjeux de prévention des TMS

P. 19	� TRESO2, la solution pour la facturation électronique

P. 20	� Cybermenace : les entreprises du transport  
doivent se protéger

P. 22 	� Portrait de Chloé Fontaine, exploitante de transport

24 entretien

P. 24 	� Interview de Florence Dupasquier,  
présidente de la FNTR, sur la crise énergétique

36 la belle histoire

P. 36	� Ekleo, un transporteur qui a choisi son courant

38 sur nos réseaux sociaux

P. 38 	 Quelques postes marquants

FN
TR

m
ag

 #
05

 / 
P

R
EM

IE
R 

SE
M

ES
TR

E 
20

26

Direction de la publication

Florence Berthelot

Direction de la rédaction

Carine Sai

Régie publicitaire

Katia Bonnet (01 44 29 04 17)

Remerciements

CHLOé FONTAINE 

FLORIANE GALLEGO 

THOMAS HUGUEN 

KéVIN LENOIR 

JULIEN TONNER 

LES PERMANENTS DU SIège fntr

Les syndicats FNTR

Conception graphique

nathalie coulon-guillevin

Crédits photos

AFT

cnam risques professionnels

EKLEO 

Shutterstock

Impression

OCTAVO

26 europe

P. 26-27 	� Crise énergétique : l'influence de l’IRU à Bruxelles

P. 28	� VUL, ce qui change au 1er juillet 2026

P. 29	� Visites des délégations régionales et rendez-vous 
au Parlement européen

P. 30	� Mobilité militaire, un nouveau règlement

31 en région

P. 31	� Itw de Géraldine Martinez, FNTR Île-de-France

P. 32	� Création de deux clubs à la FNTR Franche-Comté

P. 33	� Logistique urbaine : les transporteurs sous 
pression à Bordeaux

sommaire

WWW.FNTR.FR LA MOBILITÉ EST EN NOUS

FNTRmag #05

page 51er semestre 2026 | FNTRmag



Le mix énergétique

Alors que la transition énergétique s’impose comme 
un impératif, le transport routier de marchandises 
ne peut se satisfaire de solutions uniques ou 
idéologiques. Face à la diversité des usages et 
aux contraintes économiques du secteur, la FNTR 
défend une approche pragmatique fondée sur le mix 
énergétique, seule capable de concilier décarbonation, 
compétitivité et continuité de l’activité.

L a transition énergétique est, par nature, un proces-
sus progressif. Prétendre passer directement des 
énergies fossiles à un modèle tout électrique ne 

relève plus d’une transition mais d’une rupture brutale 
aux conséquences économiques et opérationnelles ma-
jeures. Dans le transport routier de marchandises, sec-
teur stratégique pour l’approvisionnement du pays et la 
compétitivité de l’économie française, cette réalité impose 
une approche pragmatique fondée sur le mix énergétique.

La FNTR défend une position constante : aucune tech-
nologie ne peut, à elle seule, répondre à la diversité des 
besoins du transport routier de marchandises. La variété 
des besoins opérationnels, des distances, des types de 
fret et des territoires rend illusoire la recherche d’un 
modèle énergétique unique. Électrique, biogaz, carbu-
rants liquides bas carbone (B100, HVO), hydrogène : ces 
solutions sont complémentaires et ne doivent pas être 
opposées. Certaines, comme le BioGNV, le B100 ou le HVO, 
sont d’ores et déjà matures, disponibles immédiatement 
et soutenables.

L’électrification constitue néanmoins une opportunité 
majeure pour renforcer la souveraineté énergétique et 
réduire les émissions du secteur. Le Premier ministre a 
rappelé, le 10 avril, en plein cœur d’une crise sur les car-
burants, les vulnérabilités liées à la dépendance au pétrole 
et leurs impacts directs sur la compétitivité de l’économie 
française, auxquels le transport routier de marchandises 
est particulièrement exposé.

Toutefois, le développement du véhicule électrique sup-
pose des conditions claires : un maillage d’infrastructures 
de recharge adaptées aux poids lourds sur l’ensemble du 
territoire, un cadre économique stable pour un écosys-
tème majoritairement constitué de TPE et de PME, ainsi 
qu’un accompagnement financier permettant d’investir 
sans fragiliser les trésoreries. Il implique également la 
mobilisation de toute la chaîne logistique, notamment 
des donneurs d’ordre.

Dans ce contexte, la FNTR soutient l’article 18 du projet  
de loi-cadre relatif au développement des transports, 
qu’elle considère comme un levier structurant de  
la décarbonation du transport routier de marchandises. 
En agissant sur la demande de prestations à faibles 
émissions, ce dispositif complète utilement les politiques 
menées sur l’offre (normes CO2, aides à l’investissement, 
infrastructures). L’obligation vise les grands donneurs 
d’ordre et les commissionnaires disposant d’un réel 
pouvoir de prescription économique, tout en préservant  
les PME du secteur, et s’inscrit pleinement dans le cadre 
juridique existant. 

comme principe structurant de la transition
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Inscrivez-vous gratuitement sur : congres.fntr.fr

Beffroi
de Montrouge

Nous vous attendons nombreux ! 

8h30 Accueil café 
sur les stands du salon des partenaires

9h30
12h

Plénière du Congrès 
programme détaillé à venir

12h Cocktail 
sur les stands du salon des partenaires

8 
octobre

Rendez-vous le



scanner ce QR code
Consulter la note  

de conjoncture de la FNTR

Marges fragiles + choc des coûts =
crise majeure 

La note de conjoncture de la FNTR du 1er trimestre 
2026 met en évidence une rupture conjoncturelle 
nette : effondrement de l’activité, retournement 
violent des anticipations, gel quasi total des 
investissements et repli de l’emploi.

L e moral des chefs d’entreprise atteint un niveau 
historiquement bas, pire encore que lors de la crise 
Covid : 78% des dirigeants ne sont pas satisfaits 

de la situation actuelle de leur entreprise contre 55% au 
4ème trimestre 2025. Un constat inédit depuis la création 
du baromètre de la FNTR en 2015.

Après une fragile stabilisation en fin d’année 2025, la 
conjoncture du transport routier de marchandises se 
dégrade brutalement au premier trimestre 2026. L’en-
semble des indicateurs économiques bascule dans le 
rouge, sous l’effet immédiat de la flambée des prix des 
carburants consécutive au conflit au Moyen-Orient 

venant achever de fragiliser un secteur déjà fortement 
éprouvé par les blocages agricoles de janvier et par 
des épisodes météorologiques défavorables ayant 
fortement perturbé l’activité. 

Des marges structurellement fragiles 

Dans un secteur déjà sous fortes contraintes, cette 
crise énergétique représente la crise de trop qui  fait 
basculer l’équilibre économique  d’entreprises aux 
marges très faibles. La hausse rapide et non anticipée 
du prix du gazole entraîne une forte baisse des marges 
plaçant un nombre croissant d’entreprises dans des 
situations de trésorerie critiques.

Le secteur ne fait pas face à un simple ralentissement 
conjoncturel mais à un choc de coûts massif menaçant 
l’équilibre économique  de milliers d’entreprises, et,  
à terme, la continuité de la chaîne logistique du pays.
L’indicateur d’activité récente chute à des niveaux 
comparables à ceux observés lors des grandes crises 
précédentes, tandis que les perspectives à court terme 
demeurent très dégradées, traduisant un climat d’ex-
trême incertitude économique. 

La note de conjoncture de la FNTR constitue un signal 
majeur d’alerte économique. Le transport routier de 
marchandises, secteur stratégique pour l’économie 
française et la souveraineté logistique du pays,  se 
trouve confronté à une crise de rentabilité et de visibilité 
sans précédent.  
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L’AFT, organisme chargé du développement  
et de la promotion de l’emploi dans le Transport-
Logistique, se présente comme un facilitateur  
de projets au service de la branche. Il déploie  
sur tout le territoire une stratégie très concrète  
pour attirer, orienter et fidéliser les talents.  
Thomas Huguen, directeur du département des 
Opérations et du Développement détaille pour  
la FNTR, les leviers d’avenir pour la Profession.

FNTRmag : Quels sont, selon vous, les grands enjeux 
stratégiques pour l’avenir de la Profession ?

Thomas Huguen : Le premier enjeu, c’est clairement 
l’attractivité. Notre secteur compte 54 métiers et reste 
encore trop souvent réduit à quelques clichés. Il faut 
convaincre des publics très divers, des jeunes, des per-
sonnes en reconversion, des prescripteurs, en montrant 
la vraie diversité des débouchés et des parcours d’évo-
lution. Le deuxième enjeu, c’est la transformation de 
l’image : faire connaître un secteur innovant, très tech-
nologique, engagé sur la qualité de vie au travail, la pré-
vention et la RSE. Enfin, il y a un enjeu de maillage entre  
l’école, l’orientation et l’entreprise afin de rapprocher  
le discours sur les métiers de la réalité du terrain.

Qu’est-ce qui distingue l’AFT des autres acteurs de  
la branche ?

Notre singularité tient à notre position transver-
sale. Nous ne sommes ni une organisation pro-
fessionnelle, ni un organisme de formation mais  
un facilitateur de projets. Nous intervenons sur  
toute la chaîne : observation, ingénierie pédago-
gique, valorisation des métiers... Notre rôle est de 
transformer les besoins de la branche en dispositifs  
très concrets, en créant des supports RSE ou  

des outils pour la marque employeur. Nous avons 
mis en place récemment la solution CRAFT 
(voir l'Abécédaire p.12-13) pour les TPE-PME 
non dotées de fonctions supports RH qui ont  
besoin d’identifier et d’évaluer l’expression des  
compétences comportementales. À tout cela s’ajoute 
un fort ancrage territorial, avec des actions de proximité 
déployées partout en France.

interview Thomas HUGUEN
Directeur du département des Opérations et du Développement de l'AFT

Ne pas faire rêver mais montrer  
les champs du possible

De g. à dr. : Thomas Huguen, Dominique Quenqua, chargé de mission en IDF, 
Mickaël Goalec et John Bergen, délégués régionaux Bretagne et Normandie  
lors des 24h du Mans 2025.
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A cteur central de l’attractivité et du 
renouvellement des compétences, l’AFT, 
Association pour le développement  

et la promotion de l’emploi dans les transports  
et la logistique, agit au carrefour de l’orientation,  
de la formation et de l’emploi. Une mission 
stratégique pour une branche qui compte 811 000 
salariés, dont plus de 610 000 dans le transport 
routier de marchandises, la logistique, les activités 
auxiliaires et le déménagement.

Dans un contexte marqué par le vieillissement  
des effectifs, des tensions de recrutement 
persistantes (34 % des établissements concernés 
selon le rapport OPTL 2025) et une féminisation 
encore limitée (12,5 % en TRM), l’AFT déploie  
une ingénierie complète pour moderniser l’image 
du secteur Il mise sur un triptyque structurant : 
valoriser, faire découvrir et accompagner. 

Face aux évolutions sociétales, quelle est votre approche 
stratégique pour valoriser les métiers du secteur ?

Depuis cinq ans environ, les évolutions sociétales  
apparaissent effectivement comme des marqueurs 
nets de la stratégie de l’AFT. Des discours informa-
tifs, nous sommes passés aux formats immersifs  :   
visites d’entreprises, d’entrepôts, casques de réali-
té virtuelle, simulateurs de conduites, événements  
terrain. Nous avons développé le digital avec 
des contenus adaptés aux usages des jeunes. 
Nous sommes convaincus que  la preuve par  
le geste est beaucoup plus efficace qu’un discours  
théorique. C’est important pour les jeunes qu’ils 
puissent voir, tester, jouer et dire « c’est fait pour 
moi  » ou au contraire, se rendre compte que ça ne l’est  
pas, ce qui fait déjà avancer l’orientation. Il ne faut pas 
faire rêver mais montrer les champs du possible.

Comment la qualité de vie au travail devient-elle un levier 
d’attraction et de fidélisation des jeunes ?

La prévention et les conditions de travail sont au cœur 
de l’image du secteur. Avec les entreprises, nous tra-
vaillons sur des dispositifs très concrets : amélioration 
des postes, équipements de protection (qualité de vie 
et des conditions de travail),  démarches QVCT, projets 
cofinancés avec l’ANACT… Tout cela participe à rendre 
le transport-logistique plus désirable. L’enjeu, ce n’est 
pas seulement de recruter mais aussi d’intégrer et de 
garder car aujourd’hui, un tiers des périodes d’essai se  
rompent dans le transport, souvent faute d’accompa-
gnement suffisant. 

a comme… ambassadeurs de 
l’emploi & porteurs d’avenir 

L’AFT s’appuie sur les professionnels eux-mêmes 
pour incarner les métiers. À travers le dispositif 
Ambassadeurs de l’emploi, les entreprises 
s’engagent à améliorer leurs pratiques de 
recrutement, valoriser leurs salariés et faire 
connaître leurs métiers. En parallèle, les Porteurs 
d’avenir donnent à voir des parcours concrets 
et accessibles. Témoignages, interventions en 
milieu scolaire ou lors d’événements : cette 
parole incarnée lutte efficacement contre les 
stéréotypes et l’autocensure.

de l’ AFT de

Les actions  
emblématiques 

A à Z w
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P comme… Prévention :  
un levier d’attractivité

Avec le site Enroutepourlaprevention.pro, l’AFTet l’ensemble 
des partenaires, accompagnent les entreprises dans une 
approche proactive des conditions de travail : ergonomie, 
prévention du risque routier, maintien dans l’emploi.  
Au-delà de l’obligation réglementaire, la prévention 
devient un argument de marque employeur. En améliorant 
concrètement le quotidien des salariés, elle renforce  
la fidélisation et attire de nouveaux profils.

V comme… Vidéos pour  
parler aux jeunes 

Pour toucher les 18-30 ans, l’AFT veut 
casser les codes. Son partenariat avec  
Konbini illustre ainsi cette stratégie :  
des vidéos au ton décalé, adaptées aux 
usages des jeunes, dépassent les 3 millions 
de vues chacune. Une manière efficace  
de moderniser l’image du secteur et de  
capter l’attention de publics peu exposés  
aux canaux traditionnels.

W comme… Webinaires  
& outils digitaux : 

informer et orienter 
L’AFT structure un véritable continuum 
digital d’information. Les webinaires « Focus 
métiers », « Dialogues avec un pro », « Booste 
ton avenir » permettent d’explorer les métiers 
de manière interactive. En parallèle, le site 
de référence d’information et d’orientation du 
secteur, choisis-ton-avenir.com , présente plus  
de 50 métiers, les formations d’accès à ces 
métiers et les lieux de formation sur l’ensemble 
du territoire. La plateforme propose également  
un quiz d’orientation en 15 questions afin 
que le visiteur puisse trouver les 5 métiers 
du secteur qui correspondent à son profil.  
De plus, désormais la fonctionnalité « Visio 
Pro  » permet la mise en relation directe 
entre le public et les professionnels.  
En 2025, ce sont 570 000 visiteurs uniques 
qui ont fréquenté ce site.

C comme… cRAFT : rendre visibles  
les compétences 

Le dispositif CRAFT, Compétences Comportemen-
tales de Référence de l'AFT (www.craft.aft-dev.com), 
formalise les compétences comportementales 

attendues dans le secteur. Objectif : créer un langage 
commun entre candidats, recruteurs et prescripteurs. 
Ce référentiel valorise des qualités souvent implicites, 
comme la rigueur, l’autonomie, le sens du collectif et 
facilite les reconversions. Un levier clé pour sécuriser 
les parcours et élargir les viviers de recrutement.

D comme… Diversité  
et inclusion 

La transformation du sec-
teur passe aussi par une 
ouverture à tous les profils. 
L’AFT multiplie les initia-
tives pour favoriser la fémi-
nisation et l’inclusion des  
personnes en situation  
de handicap : journées d’im-
mersion,  programmes dédiés 
comme «  Osez le transport  
au féminin » ou « ConduiTH au 
féminin », actions de formation 
ciblées. En rendant visibles des 
rôles modèles et en adaptant  
les parcours, ces démarches 
contribuent à faire évoluer  
durablement les représenta-
tions.
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troubles et apnée du sommeil
un sujet à ne pas laisser sous l’oreiller

Longtemps sous-estimés, les troubles du 
sommeil — et en particulier l’apnée du sommeil — 
touchent un grand nombre de travailleurs dont 
les conducteurs routiers. Parce qu’ils peuvent 
avoir des conséquences majeures sur la santé et  
la sécurité routière, la FNTR s’est emparée du 
dossier. En tant qu’organisation professionnelle, 
elle s’est engagée pour construire un cadre clair, 
protecteur et adapté aux réalités du terrain.

Près d’1 Français sur 2 déclare avoir un trouble  
du sommeil selon Santé publique France et 
la feuille de route interministérielle Sommeil 

2025‑2026. Somnolence, pertes d’attention, troubles  
de la mémoire, irritabilité… Ces symptômes peuvent altérer  
la santé, la qualité de vie et au-delà, venir en contre- 
indication de la conduite de véhicule car les troubles, 
tels que les apnées du sommeil, sont susceptibles de 
constituer une problématique de sécurité routière.

Avec l’arrêté du 28 mars 2022 (modifiant celui de 
2005) concernant les affections médicales interdisant  
les activités de conduite, les troubles du sommeil  
– dont l’apnée du sommeil - font l’objet d’une régle-
mentation stricte. Ce qui est pris en compte, ce sont 

surtout les conséquences sur la vigilance au volant. 
Ainsi, c’est la somnolence excessive dans la journée,  
lorsqu’elle persiste malgré le traitement, qui peut  
entraîner une suspension à l’aptitude à la conduite. 
La reprise n’est possible qu’après un bilan clinique  
spécialisé, un test de maintien de l’éveil attestant  
d’une vigilance normale et un délai d’un mois suivant 
l’évaluation de l’efficacité du traitement.

Face à ces impacts sur l’activité professionnelle,  
notamment celles des conducteurs routiers, la FNTR  
s’est emparée du sujet. « Nos réflexions ont été en partie 
motivées par la crainte d’un sous-diagnostic des situa-
tions de somnolence diurne excessive (SDE). Le sujet  
pose un vrai enjeu de sécurité routière. Préserver  
la vigilance des conducteurs, c’est protéger la pro-
fession toute entière, explique Erwan Poumeroulie,  
responsable des Affaires juridiques et sociales  
à la Fédération. Nous travaillons au mieux pour  
accompagner les salariés concernés et aussi aider  
les entreprises à agir lorsque ces situations sont  
identifiées ».

Ces exigences soulèvent plusieurs questions pour les 
employeurs : comment déterminer si la situation d’un 
salarié justifie une suspension temporaire ? Comment 
gérer l’organisation du travail sans fragiliser l’emploi ni 
compromettre la sécurité ?

Pour apporter des solutions concrètes, la FNTR a engagé 
un travail de fond avec KLESIA, l’organisme de protection 
sociale de la branche, et inSleepLab, spécialiste des 
risques liés au manque de sommeil. Ainsi, une étude est 
menée durant le premier semestre 2026, autour de trois 
grands axes :
– l’identification des populations concernées, en construi-
sant des outils permettant de recueillir des données 
fiables et anonymisées,
– le lancement d’une étude clinique hospitalière et
– ��l’assurance d’une cohérence avec le cadre légal.

Plusieurs entreprises adhérentes de la FNTR participent 
à cette démarche volontaire, en proposant à leurs sa-
lariés de remplir un questionnaire anonyme. Un travail 
complexe et de longue haleine qui profitera à l’ensemble 
de la Profession, entreprises comme salariés.  
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Des conventions pour structurer la prévention 

Pour faire de la prévention un axe partagé à l’échelle 
de toute la Profession, les acteurs de la branche se 
sont engagés pour accompagner les entreprises dans 
la prévention des risques professionnels. Ainsi, ils 
ont signé la Convention Nationale d’Objectifs (CNO), 
récemment renouvelée et étendue. Celle-ci permet 
notamment de structurer les démarches de prévention 
dans les entreprises, de mobiliser des financements 
dédiés et d’intégrer les partenaires sociaux dans une 
logique collective.

Par ailleurs, une autre convention pour la prévention 
du risque routier professionnel, et désormais étendue 
aux TMS, vient d'être renouvelée entre l'Administration, 
les acteurs de la branche et aussi les organisations 
syndicales.

TMS : comprendre un enjeu majeur
du transport routier
Lombalgies, douleurs articulaires, tendinites…  
Les troubles musculo-squelettiques (TMS) 
constituent la première cause de maladies 
professionnelles reconnues. Dans le transport routier 
de marchandises, ils touchent particulièrement les 
conducteurs et pèsent durablement sur la santé des 
salariés comme  sur l’organisation des entreprises.

L es troubles musculo-squelettiques regroupent un 
ensemble d’affections qui touchent les muscles,  
les tendons, les articulations et la colonne vertébrale. 

Ils se caractérisent le plus  
souvent par des douleurs pro-
gressives, parfois invisibles 
dans un premier temps, mais 
susceptibles d’évoluer vers  
des pathologies chroniques.

Dans le transport routier de marchandises, les TMS  
– et en particulier les lombalgies – s’imposent comme 
une réalité structurelle. Le secteur figure parmi  
les plus touchés en matière de maladies profession-
nelles, révélant une exposition forte liée aux conditions 
de réalisation du travail.

En 2023, les arrêts de travail consécutifs aux TMS  
représentaient plus de 2 000 équivalents temps plein 
pour un coût global de plus de 60 millions d’euros sup-
porté par les entreprises. Un volume significatif, dans 
un secteur déjà confronté à des difficultés de recrute-
ment. Cependant, ce chiffre ne révèle qu’une partie visible  
de l’iceberg. Avant la reconnaissance d’une maladie 
professionnelle, les TMS peuvent déjà participer à la 
désorganisation quotidienne des entreprises avec des 
absentéismes «  ordinaires », causés par des douleurs, 
de la fatigue ou des troubles du sommeil, qui précède 
souvent la reconnaissance en maladie professionnelle.

Lorsque la pathologie est déclarée, elle peut entraî-
ner des restrictions d’aptitude, inaptitudes partielles  
ou totales, une réorganisation des postes qui com-
plexifie le fonctionnement de l’entreprise. Les TMS  
deviennent alors un enjeu structurel, affectant la continuité  
de l’activité, la performance collective et la qualité  
du travail.

Ces troubles ne relèvent pourtant pas du hasard.  
Ils trouvent leur origine dans des situations de travail bien 
identifiées :
– la conduite prolongée, avec des postures contraignantes 
et des vibrations ; 
– �les opérations autour du véhicule (attelage, dételage, 

ouverture des portes, manipulation des flexibles) ;
– �les phases de chargement et déchargement, souvent 

associées à de la manutention manuelle. 

Ces situations, répétées quotidiennement, exposent 
particulièrement les conducteurs, population centrale 

du secteur. Un autre facteur 
accentue le phénomène :  
le vieillissement de la po-
pulation des conducteurs,  
qui augmente mécanique-
ment la probabilité d’ap-

parition de ces troubles. Loin d’être une contrainte  
supplémentaire, la prévention des TMS s’impose 
comme un levier stratégique. Agir sur les condi-
tions de travail, c’est intervenir en amont, avant  
que les douleurs ne se transforment en patholo-
gies reconnues et en déséquilibres organisationnels  
durables.  

L'un des facteurs accentuant 
l'apparition des TMS :

l'âge élevé des conducteurs
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Données nationales AT/MP issues des bases annuelles SNTRP sur les 9 CTN, y compris sections au taux FSNA- périmètre actuel des CTN

La part des AT lombalgies dans l’ensemble 
des AT des di�érents secteurs et 
tous secteurs confondus
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PLUS  
DE 2 000  
ETP dans  

les transports
et la logistique

522 JOURS
c’est la durée 

moyenne d’un 
arrêt pour un 

TMS dos

« �Il y a toujours une solution 
pour éviter les TMS »

Aucun équipement, aucun outil, aucune technologie ne 
permet à lui seul de prévenir l’ensemble des troubles 
musculo-squelettiques. La solution réside principa-
lement dans la prévention qui ne repose pas sur une 
réponse unique mais sur une démarche structurée, 
fondée sur l’observation du travail réel et l’amélioration 
continue des situations de travail.

« �Les exosquelettes constituent une 
bonne solution contre les TMS »

Souvent perçus comme une réponse immédiate,  
les exosquelettes ne sont pas adaptés à toutes les 
situations de travail ni à tous les salariés. Ils ne sup-
priment ni les gestes exposants ni la diversité des 
contraintes rencontrées dans le transport, notamment 
lors des opérations de chargement, de déchargement 
ou d’interventions autour du véhicule. Leur utilisation 
nécessite une analyse précise et ne saurait se substi-
tuer à une démarche globale de prévention.

« �La prévention des TMS concerne 
seulement la santé des salariés »

Les TMS ont également des impacts organisationnels forts 
au sein de l'entreprise. Absentéisme diffus, restrictions 
d’aptitude, réorganisation des postes affectent directement 
le fonctionnement des entreprises. Prévenir les troubles 
musculo-squelettiques, c’est aussi agir sur la performance, 
la continuité de l’activité et la qualité du travail.

« �Investir dans la prévention  
des TMS est une contrainte  
supplémentaire »

La prévention n’est pas une couche qui s’ajoute à l’ac-
tivité. Elle s’intègre au fonctionnement de l’entreprise 
et contribue à améliorer l’organisation du travail. Agir 
en amont permet d’éviter des déséquilibres durables, 
coûteux tant humainement qu’économiquement.  

Exosquelettes, innovations…
tordons quelques idées reçues sur les TMS

Devant les TMS, certaines solutions séduisent par 
leur apparente simplicité. Mais attention aux fausses 
bonnes idées : la prévention repose avant tout sur 
une compréhension fine du travail.

Données nationales AT/MP issues des bases annuelles SNTRP sur les 9 CTN, y 
compris sections au taux FSNA- périmètre actuel des CTN
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Données nationales AT/MP issues des bases annuelles SNTRP sur les 9 CTN, y compris sections au taux FSNA- périmètre actuel des CTN

La part des AT lombalgies dans l’ensemble 
des AT des di�érents secteurs et 
tous secteurs confondus

Tous secteurs :

22 %
40 %

35 %

30 %

24
 %

20
 %

26
 % 32

 %

32
 %

28
 %

19
 %

20
 %

18
 %

20 %

25 %

10 %

5 %

15 %

0 %

Co
m

m
er

ce

A
gr

oa
lim

en
ta

ir
e

Pr
op

re
té

A
id

e 
et

 s
oi

n

Tr
an

sp
or

t
et

 lo
gi

st
iq

ue

B
ât

im
en

t

D
éc

he
ts

A
ut

re
s 

se
ct

eu
rs

EH
PA

D

Établir un état des lieux
La première étape consiste à vérifier si l’en-

treprise est concernée par les TMS. L’analyse de 
l’absentéisme, des accidents du travail ou des ma-
ladies professionnelles peut être complétée par les 
remontées du terrain. Douleurs récurrentes, fatigue 
ou difficultés exprimées au quotidien constituent 
souvent des signaux faibles à ne pas négliger.

Cadrer et mobiliser
Une fois le diagnostic posé, il doit être partagé 

avec les équipes. Définir un projet clair, expliquer les 
enjeux et impliquer les salariés permet d’installer une 
dynamique collective. La prévention des TMS repose 
sur l’adhésion de tous, en s’appuyant sur l’expérience 
de ceux qui réalisent le travail au quotidien.

Repérer et analyser les situations à risque
La prévention passe par l’observation  

du travail réel. Postures, gestes, manuten-
tions, organisation et contraintes doivent  
être analysés concrètement pour identifier  
les situations les plus exposantes Cette étape 
permet de comprendre où et pourquoi le risque 
apparaît.

Agir et évaluer
Sur la base de cette analyse, des actions ci-

blées peuvent être mises en place : aménagements,  
équipements, ajustements organisationnels.  
Leur efficacité doit ensuite être évaluée dans le 
temps. La prévention des TMS s’inscrit dans une 
démarche progressive et d’amélioration continue.

DES SOLUTIONS POSSIBLES
Selon la taille des structures,  
des dispositifs d’accompagnement 
différents peuvent être proposés. 

Des aides pour passer à l'action
Les entreprises peuvent bénéficier :
– de formations financées jusqu’à 
70 % (subvention risque ergono-
mique) 
– de contrats de prévention 
– �d’un accompagnement via des 

experts (ergonomes, organismes 
habilités) 

Une opportunité à saisir, dans un 
cadre temporaire (dispositifs va-

lables jusqu’en 2028 pour certains).

Des outils concrets à disposition 
Sur la plateforme 
enroutepourlaprevention.pro  
 
– fiches pratiques par métier 
– �outils d’évaluation des risques 

(dont OiRA) 
– �recommandations sur  

les équipements. 
Accompagnement TMS PROS 
par Ameli.fr  

Les TMS ne sont pas une fatalité
à condition d'agir avec méthode
Face aux troubles musculo-squelettiques, il n’existe pas de solution miracle. En revanche, une démarche 
structurée permet de réduire durablement les risques et d’améliorer les conditions de travail. La seule 
solution durable : une démarche de prévention continue, fondée sur l’observation et l’amélioration  
du travail réel. La démarche en 4 étapes :

Enroutepourlaprevention.pro

Ameli

page 171er semestre 2026 | FNTRmag





Les formats autorisés seront limités à UBL, CII et 
Facture-X, excluant définitivement le PDF permet-
tant une meilleure traçabilité des échanges et la 

transmission automatique des données à l’administration 
fiscale. 

L’émission des factures électroniques sera obli-
gatoire à cette date, uniquement pour les grandes 
entreprises et les ETI, avant d’être étendue à l’en-
semble du tissu économique au 1er septembre 2027. 

Derrière cette transformation, plusieurs objec-
tifs sont affichés : lutter contre la fraude à la TVA,  
fluidifier le traitement des factures et réduire les délais 
de paiement.

En partenariat avec Pytheas Capital, la fédération  
et ses adhérents ont participé au développement  
de TRESO2, une plateforme conçue pour répondre 
aux exigences réglementaires et adaptée aux  
réalités opérationnelles du secteur.  

scanner ce QR code
www.treso2.com

TRESO2, la solution partenaire
pour la facturation électronique

À compter du 1er septembre 2026, toutes  
les entreprises françaises devront être en mesure 
de recevoir leurs factures au format électronique 
via une plateforme agréée par l’État. 
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Cybermenace
les entreprises du transport routier  
doivent se protéger

La cybermenace ne faiblit pas. Le Panorama de la 
menace cyber 2025, publié par l’Agence nationale 
de la sécurité des systèmes d’information (ANSSI), 

confirme une pression toujours élevée, marquée par 
la diversité des profils d’attaquants : cybercriminels 
organisés, groupes hacktivistes ou acteurs réputés liés 
à des États. Les attaques évoluent : si les rançongiciels 
reculent légèrement, l’exfiltration et la revente de don-
nées, souvent accompagnées de stratégies de double 
ou triple extorsion, deviennent la norme.

Contrairement aux idées reçues, les TPE, PME et ETI 
figurent parmi les premières cibles : elles représentent 
près de la moitié des victimes en 2025. Arrêt d’acti-
vité, pertes financières, atteinte à la réputation : les 
conséquences peuvent être lourdes, avec des délais de 
reprise qui se comptent parfois en semaines.

Le secteur du transport routier de marchandises est 
particulièrement exposé. Forte dépendance aux sys-
tèmes d’information, recours au cloud, multiplicité 
des prestataires et soustraitants : une faille, même 
indirecte, peut suffire à désorganiser toute la chaîne 
opérationnelle. Comme le rappelle l’ANSSI, « face à la 
cybermenace, la question n’est plus de savoir si une 
entreprise sera attaquée, mais quand ».

C’est dans ce contexte que la FNTR a organisé, en mars 
dernier, un webinaire avec l’ANSSI, intitulé « Entreprises, 
prenez votre cyberdépart avec l’ANSSI », afin d’informer 
les entreprises du TRM et de leur donner des repères 
accessibles. Ce service du Premier ministre créé en 
2009 est l’autorité nationale en matière de cybersé-
curité et de cyberdéfense. Sa mission : protéger les 
systèmes d’information de l’État, des administrations 
et de l’économie, et renforcer la résilience face aux 
cyberattaques.

Pour accompagner les entreprises, l’ANSSI a déve-
loppé la plateforme MesServicesCyber, qui regroupe 
des guides, des services et des outils gratuits, de la 
sensibilisation à la réaction en cas d’incident. Test de 
maturité cyber, diagnostic cyber, ressources pratiques : 
autant de leviers pour se préparer, mais aussi pour 
savoir vers qui se tourner en cas d’attaque.   

Cyberattaques plus nombreuses, données de plus 
en plus convoitées, des TPE en première ligne…  
C’est ce que montre le «  Le Panorama de la menace 
cyber 2025  », publié par l’Agence nationale de la 
sécurité des systèmes d’information (ANSSI) en mars.  
La FNTR a ainsi organisé un webinaire avec l’ANSSI, 
afin que les entreprises du transport routier  
puissent prendre la mesure des risques et découvrir 
des outils concrets pour se protéger.
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à retenir

voir le site

voir le site

voir le site

quelques 
conseils  
à suivre

�diagnostic gratuit, conçu par l'ANSSI 
et pensé pour les TPE-PME avec  
un aidant cyber bénévole
�1 heure en présentiel  
ou visio
�à l’issue : 6 recom-
mandations prioritaires, 
adaptées à l’entreprise

réaliser le diagnostic "cyberdepart"

étape 2 passer à l’action 

Effectuer un test gratuit en 5 minutes :
pour évaluer la prise en compte du risque cyber
de manière anonyme seul ou lors d'une 

cession de groupe, sans jugement
�afin de se situer (insuffisant, émergent, 
intermédiaire, confirmé…)

Objectif : prendre conscience et savoir par où commencer

mesurer sa maturité cyber étape1

�identifier les bons contacts 
(régionaux ou/et nationaux)
�s’appuyer sur  
des guides et 
ressources fiables
�être accompagné 
pour la gestion  
de crise et la reprise 
d’activité

Ne pas rester seul face à une attaque

étape 3 anticiper et réagir  
en cas d’incident

Outils, guides et ressources gratuits
Sélections adaptées au niveau de maturité
�Prestataires labellisés, financements,  
contacts utiles
�Un portail public pour accompagner  
toutes les entreprises

MesServicesCyber : un point d’entrée unique
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Télécharger son livre
" Tournée n°5 "

chloé fontaine… de jouvence
des exploitants de transport

À 31 ans, elle fait partie de cette nouvelle génération 
qui jette un vent de fraîcheur sur la profession. 
Chloé Fontaine, exploitante de transport, est 
passionnée et engagée pleinement dans son  
métier. Depuis un an et demi, elle partage  
son quotidien sur LinkedIn sans détour mais avec  
sensibilité et humour.

Donner de la visibilité à un métier souvent  
mal compris avec la simple envie de partager, 
c’est le vœu de Chloé Fontaine sur son compte 

LinkedIn. Depuis fin 2024, elle a choisi de montrer  
l’envers du décor des livraisons. Sans stratégie sans 
détours mais avec humour, sensibilité et parfois même 
poésie, elle raconte ses relations avec les affréteurs,  
les patrons, les caristes, les conducteurs, met des mots 
sur les galères, les tensions et évoque ses petites victoires 
du quotidien : tenir les délais et trouver des solutions. 

Ce qui anime Chloé, ce sont les défis d’un métier où rien 
n’est jamais acquis, où aucun jour ne se ressemble.  
Le transport pour elle, c’était comme une évidence. Fille 
de routier, compagne de routier, entourée de conducteurs  
depuis l’enfance, elle grandit au rythme des moteurs 
et des retours de tournée. Très tôt, elle sait qu’elle fera 
partie de ce monde-là. Après une première expérience 
en conduite de véhicules légers, elle s’oriente vers  
l’exploitation et s’y épanouit depuis une dizaine d’années.

Travail d’équipe

Anticiper, réajuster, résoudre des problèmes en 
quelques secondes, jongler avec les imprévus : cette 
complexité permanente la stimule. « Un exploitant seul  
ne peut rien faire, un conducteur seul non plus. C’est un vrai 
travail d’équipe », explique-t-elle. Ce qu’elle revendique 
avant tout, c’est la dimension humaine. 
En prenant la parole, elle espère contribuer à faire évoluer 
les représentations, notamment féminines. « Quand on 
cherche “exploitant transport”, on trouve une fiche mé-
tier, mais pas de personne. S’il n’y a pas de représenta-
tion, comment une jeune fille peut se dire : “moi aussi, je 
peux le faire ? ” », interroge-t-elle. Sans le revendiquer,  

Chloé incarne cette évolution d’un secteur encore majo-
ritairement masculin.

Au fil des publications et du temps, une communauté s’est 
créée. D’autres consoeurs et confrères du secteur par-
tagent à leur tour leur quotidien, échangent. Une dynamique 
que Chloé observe avec fierté. « Le transport mérite d’être  
raconté en mettant tout le monde en lumière , insiste-t-elle. 
Parce qu’au fond… il n’y a pas que les kilomètres que font 
les camions qui comptent dans ce métier. Parfois, ce sont 
aussi les mots qui font la route. »  
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Saint-Martin-de-Belleville 

Souvenir de mon conducteur Truckerstar 

Le matin, tu pars, il fait nuit.
Le soir, tu rentres, il fait nuit.
Entre les deux, le même ballet, 
Le bruit des claviers,
Les sonneries répétées,
Les écrans qui défilent sans jamais s’arrêter.

Et pourtant, quelque part entre deux cafés,
Tu continues d’avancer.

Tu rentres chez toi fatigué,
Dans le brouhaha des maisons habitées.
Puis peu à peu, tout s’éteint,
Le silence revient,
Les lumières s’effacent,
La nuit prend sa place.
Avec elle, 
Des pensées plus ou moins belles.

Pendant que les routiers filent à travers  
les sentiers battus,
Pour que demain le monde continue,
Toi, tu rêves d’un peu de douceur,
D’un printemps qui ramène la chaleur.
Où le chant des oiseaux viendrait t’éveiller,
Doucement, paisiblement, pour le reste  
de ta journée. 

À ceux qui font 
tourner demain

Mais le monde du transport, 
Dans la loi du plus fort,
Tu es usé, pressé,
Tu seras toujours là,
Qu’il pleuve ou pas.

Peu importe la météo,
Ce sera toujours un joli chaos.
Peu importe les impératifs,
Il faudra bien tout assembler dans  
les préparatifs.
Peu importe les heure,
Il faudra être toujours à la hauteur.
Peu importe les difficultés,
il faudra se surpasser.

Poésie du soir,
Bonsoir !

                                    Chloé Fontaine
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Propos recueillis le 27 avril 2026

interview Florence DUPASQUIER
Présidente de la FNTR et PDG du Groupe Samat          

Le principal problème, c’est le décalage 
entre l’urgence de la situation et  
la réalité du dispositif

Face à une crise sans précédent, liée à la flam-
bée des prix des carburants débutée en mars 
2026, la FNTR est pleinement engagée aux côtés  
des entreprises de transport routier. Mobilisa-
tion quotidienne, dialogue constant avec les pou-
voirs publics et accompagnement au plus près  
des entreprises. En première ligne de l’économie, 
le transport routier ressent 
avant tous les autres secteurs  
les secousses conjoncturelles. 

FNTRmag : En quoi, la flambée du 
prix du gazole met-elle réellement 
en danger le transport routier 
aujourd’hui ?

Florence Dupasquier : Le carbu-
rant représente près de 30  % de 
nos coûts d’exploitation. Quand 
son prix augmente brutalement, 
c’est tout l’équilibre économique 
des entreprises qui vacille. Le sec-
teur fonctionne avec des marges 
très faibles et une trésorerie limi-
tée. Une hausse aussi rapide du 
gazole crée un choc de coûts que 
beaucoup de PME ne peuvent tout 
simplement pas absorber.

Pourquoi les aides annoncées par le Gouvernement  
sont-elles jugées insuffisantes par la profession ?

Le principal problème, c’est le décalage entre  
l’urgence de la situation et la réalité du dispositif.  

Les aides arrivent trop tard, avec des montants limités 
et des critères restrictifs : elles ne sont pas adaptées 
à cette crise. Pour de nombreux transporteurs, cela ne 
correspond pas à un soutien de trésorerie immédiat 
alors même qu’ils ont payé leur carburant au prix fort 
depuis plusieurs semaines. Refuser d’agir correctement 
aujourd’hui, c’est prendre le risque de devoir gérer de-
main une crise économique et sociale majeure dans 

un secteur essentiel à la vie du 
pays. Prétexter la préservation 
immédiate du budget de l’État re-
vient à ignorer que l’effondrement 
du secteur engendrerait, à terme, 
un coût bien supérieur pour les 
finances publiques.

Les transporteurs peuvent-ils 
répercuter ces hausses sur leurs 
clients ?

Dans les faits, oui mais pas im-
médiatement. Il le faut, c’est 
même la loi (depuis le 5 janvier 
2006, soit 20 ans !) mais c’est 
parfois très difficile. Le rapport de 
force contractuel est souvent dé-
favorable aux transporteurs, no-
tamment face aux « gros clients ». 
Les mécanismes de répercussion 
existent sur le papier mais ils ne 

suivent pas la brutalité ni la rapidité de la hausse 
actuelle des prix du carburant. Notre ambition est 
d’améliorer cette loi afin de sécuriser les transporteurs 
et limiter l’impact de ce type de crise. Nous portons 
également ce sujet dans le groupe de travail animé par 
le médiateur des entreprises sur le secteur du TRM.
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Que pensez-vous des autres leviers proposés, comme 
les prêts ou les reports de charges, constituent-ils  
une alternative crédible ?

Pas vraiment, les prêts de trésorerie proposés  
restent coûteux pour des entreprises déjà fragilisées, 
et beaucoup de dossiers sont refusés. Nous avons  
demandé des prêts de trésorerie à taux zéro, garan-
tis par l’Etat, mais sans succès. Quant au report de  
cotisations sociales, ce n’est pas un dispositif nouveau,  
il s’accompagne de pénalités qui dissuadent les entre- 
prises les plus en difficulté. Ces outils ne répondent 
encore une fois, pas, à la crise immédiate.

Quelles pourraient être les conséquences si la situation 
perdure ?

Le risque est une multiplication des cessations  
d’activité et des liquidations judiciaires. C’est tout un 
pan stratégique de l’économie et de la souveraineté 
logistique qui est menacé. Au-delà des entreprises, ce 
sont les chaînes d’approvisionnement qui pourraient 

être durablement fragilisées si aucune réponse rapide 
et adaptée n’est apportée.

Mais alors, concrètement, que fait la FNTR face  
à cette situation ?

La FNTR joue un rôle central de coordination et de soutien. 
Nous nous sommes mobilisés dès les premiers effets 
de la flambée des prix pour suivre quotidiennement la 
situation, mesurer les impacts sur les entreprises de 
transport routier et porter leurs difficultés auprès des 
pouvoirs publics, en France comme au niveau européen. 
Nous remontons sans relâche les problématiques de nos 
adhérents pour informer les décideurs de la réalité de la 
situation. Notre mission est claire  : nous sommes aux 
côtés des adhérents pour obtenir des réponses rapides 
et adaptées à l’urgence afin de préserver la trésorerie des 
entreprises. Il faut éviter au maximum les arrêts d’activité 
et limiter les défaillances, en particulier celles des TPE 
et PME du secteur. Nous devons avant tout soutenir et 
informer les chefs d’entreprise qui se sentent parfois 
oubliés des décideurs.  



A u début du printemps 2026, alors que la crise 
énergétique s’intensifie, le transport routier 
apparaît d’abord en marge des priorités eu-

ropéennes. Pourtant, il assure plus de 75 % du fret 
intérieur de l’Union et repose majoritairement sur des 
PME aux marges faibles, très exposées aux hausses 

Crise énergétique :
l’IRU défend le transport routier à Bruxelles

Face à la flambée des prix de l’énergie et  
aux risques de pénuries de carburant, le transport 
routier européen s’est rapidement retrouvé  
en première ligne. À Bruxelles, l’IRU (Union 
internationale des transports routiers) s’est 
mobilisée pour alerter les décideurs  européens   
et obtenir une prise en compte d’un secteur 
indispensable à l’économie européenne. Une 
action d’influence qui a fini par peser dans  
la réponse communautaire.

brutales des coûts. Dès le 1er mars, la délégation de 
l’IRU à Bruxelles engage une série d’interventions 
auprès des institutions européennes afin de faire re-
connaître l’impact immédiat de la crise sur le secteur.

Le 13 mars 2026, le secrétaire général de l’IRU, basé 
à Genève, adresse un courrier à la présidente de la 
Commission européenne. Trois messages clés y sont 
portés : l’alerte sur des risques de rationnement et de 
pénuries de diesel, le constat de réponses nationales 
divergentes et l’appel à une action coordonnée pour 
éviter une fragmentation du marché intérieur.

Dix jours plus tard, l’IRU  demande à  l’ensemble de 
ses fédérations européennes à se mobiliser. Chaque 
organisation nationale est invitée à interpeller son mi-
nistre des Transports afin de plaider pour une réponse 
concertée à l’échelle de l’Union et pour la tenue rapide 
d’une réunion d’urgence des ministres des Transports.
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La FNTR
devient membre actif de l’

Voir la vidéo de présentation 
de la Commission Europe et 
International

En France, la FNTR et  l’Aftri relaient cet appel au-
près du ministre des Transports, Philippe Tabarot.  
Elles soulignent une hausse des prix des carburants 
pouvant atteindre 30 % depuis le début de la crise,  
un choc majeur pour un secteur qui regroupe plus  
d’un million d’opérateurs dans l’Union européenne. 
Elles rappellent également le rôle central du trans-
port routier dans l’économie, les alternatives restant  
limitées en capacité et en réactivité.

Cette mobilisation trouve un premier écho politique  
le 21 avril 2026, lors d’une visioconférence réunissant 
les ministres des Transports européens. Le constat 
est partagé : la hausse des prix des carburants af-
fecte particulièrement le transport routier et l’aviation.  
Des mesures ciblées et temporaires sont évoquées 
— aides d’État ou assouplissements réglemen-
taires — sous réserve de préserver une concurrence  
équitable et le marché unique. La Commission est alors 
appelée à proposer une « boîte à outils » commune.

Dès le lendemain, la Commission européenne  
publie la communication  Accelerate EU, première 
réponse officielle à la crise énergétique.  Aux cô-
tés de quelques secteurs seulement — transport  
maritime, agriculture et pêche — le transport routier 

est identifié comme particulièrement exposé, en raison  
de ses faibles marges et de la difficulté à répercuter 
rapidement les hausses de coûts.

La communication reprend également plusieurs  
recommandations portées par l’IRU, dont la possibilité 
pour les États membres de réduire temporairement  
les droits d’accises sur les carburants, y compris  
en dessous des minima européens, ainsi que  
la création d’un comité de suivi du diesel et du  
kérosène afin d’améliorer la visibilité sur les tensions 
d’approvisionnement.

Des mesures complémentaires sont encore attendues, 
cet épisode illustre déjà la capacité du transport rou-
tier, par l’intermédiaire de l’IRU, à faire reconnaître ses 
enjeux et à peser dans la construction des réponses 
européennes face à une crise systémique.  

D epuis janvier 2026, la FNTR est membre  
actif de l’Esporg (European Secure  
Parking Organisation), l’association européenne  

engagée en faveur du déploiement des parkings  
sécurisés pour poids lourds en Europe.

Créée à l’initiative des partenaires sociaux  
européens du transport routier — l’IRU (patronats  
européens) et l’ETF (syndicats européens) 
— dans le cadre du dialogue social organisé  
par la Commission européenne, l’Esporg vise à struc- 
turer et accélérer le développement d’infrastructures  
de stationnement sûres et adaptées aux besoins  
des conducteurs.

L’association diffuse des informations opérationnelles 
et actualisées sur la conception des projets, leur mon-
tage financier, la gestion de la trésorerie en phase de 
construction ainsi que l’exploitation économiquement 
viable des parkings sécurisés. Elle constitue égale-
ment un lieu d’échanges entre exploitants de parkings,  
développeurs d’infrastructures et collectivités locales.

Dans ce cadre, la FNTR participe activement à plusieurs 
groupes de travail de l’Esporg, notamment ceux consa-
crés au bien-être des conducteurs et aux sujets poids 
et dimensions / mobilité militaire, renforçant ainsi sa 
contribution aux réflexions européennes sur les condi-
tions d’exercice du transport routier.  
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VUL en transport international
Ce qui change au 1er juillet 2026

Dès cet été, les VUL, véhicules utilitaires légers, 
engagés dans le transport international au sein 
de l’UE devront se conformer à un ensemble de 
réglementations renforcées. Ces nouvelles 
obligations ont pour objectif principal d’éviter une 
concurrence déloyale entre VUL et poids lourds en 
alignant leurs obligations réglementaires.

L e 1er juillet 2026 marquera une étape importante 
pour les transporteurs utilisant des véhicules utili-
taires légers dans le cadre de transports internatio-

naux de marchandises. Les règles européennes issues du 
Paquet Mobilité adopté en 2020 s’appliqueront aux VUL 
dont le PTAC dépasse 2,5 tonnes, lorsqu’ils sont utilisés 
pour des opérations de transport international ou de 
cabotage au sein de l’Union européenne. Les transports 
vers la Suisse, le Royaume-Uni, la Norvège, l’Islande et le 
Liechtenstein sont également concernés par ces règles. 
Ces mesures concernent tous les 
VUL immatriculés dans l’UE, qu’ils 
soient neufs ou déjà en circulation.

L’objectif de ces nouvelles dispositions est triple  :  
améliorer les conditions de travail des conducteurs, 
garantir une concurrence loyale entre opérateurs  
européens et renforcer les contrôles pour lutter contre 
les fraudes et les abus. Pour les transporteurs, cela 
signifie une adaptation rapide et rigoureuse à un en-
semble de règles qui était jusqu’alors réservé aux 
poids lourds.

Les trois obligations majeures à respecter

À partir du 1er juillet, tous les VUL concernés devront 
être équipés d’un tachygraphe intelligent de deuxième 
génération (G2V2). Les transporteurs doivent impé-
rativement planifier l’installation de ces équipements 
dans des ateliers certifiés avant la date butoir. Chaque 
conducteur devra par ailleurs disposer d’une carte 
conducteur individuelle. Les entreprises doivent donc 
vérifier sans délai la conformité de leur flotte et prévoir 
les adaptations nécessaires.

Les conducteurs de VUL devront désormais appliquer les 
mêmes règles de temps de conduite et de repos que celles 
en vigueur pour les poids lourds, conformément au Rè-
glement (CE) n°561/2006. Les transporteurs doivent donc 
adapter leurs plannings et s’assurer que leurs conduc-
teurs sont informés et formés à ces nouvelles contraintes.

Enfin, dans le cadre de certains transports internationaux 
et/ou de cabotage, les entreprises devront déclarer leurs 
conducteurs détachés via le portail européen dédié avant 
le début de chaque mission. Cette déclaration devra 
inclure des informations précises telles que l’identité du 
conducteur et de l’employeur, les dates et lieux de déta-
chement, les plaques d’immatriculation des véhicules 
utilisés, ainsi que la nature des prestations réalisées.

Face à l’ampleur de ces changements, la FNTR a mis 
en place plusieurs initiatives pour ses transporteurs 
adhérents afin de les soutenir dans cette transition, 

notamment un webinaire d’infor-
mation avec l’IRU et la Commis-
sion européenne ainsi qu’une FAQ, 
synthétisant les questions les plus 

fréquentes concernant l’installation des tachygraphes 
intelligents, les règles de détachement des conducteurs 
et les sanctions en cas de non-respect des obligations. 

Le bureau de Bruxelles de la FNTR participe activement 
aux initiatives de l’IRU pour faciliter la mise en place 
des nouvelles obligations auprès des transporteurs. 
Cela s’est traduit notamment par une enquête auprès 
des transporteurs européens pour évaluer leur niveau 
de préparation pour identifier les besoins en formation 
et en accompagnement, afin d’éviter les sanctions et 
les perturbations logistiques après le 1er juillet 2026.

Il est prévu que les autorités nationales renforcent les 
contrôles routiers après le 1er juillet. Les sanctions pour 
non-conformité peuvent inclure des amendes pour 
absence de tachygraphe ou mauvaise utilisation, ainsi 
que l’immobilisation du véhicule en cas de non-respect 
des règles. Les ressources complémentaires proposées 
dans la FAQ permettront aux transporteurs de rester 
informés des dernières évolutions.  

Des contrôles routiers 
renforcés après le 1er juillet
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La délégation FNTR Nord à Bruxelles

La délégation FNTR Alsace au Parlement européen

En bref…
Des délégations régionales  
à Bruxelles…

L es 17 et 18 mars dernier, la FNTR Nord s’est ren-
due dans la capitale européenne pour rencontrer 
quelques décideurs européens. « Ce qui se passe 

est grave !  » a répété la délégation de transporteurs  
à propos de l’explosion du prix des carburants, au 
Parlement européen et à la Commission européenne. 
À ce moment-là, la DG MOVE (direction générale de  
la Mobilité et des Transports) commençait à travailler 
sur une réponse à la crise énergétique. 

La FNTR a ensuite associé la délégation des Hauts-
de-France dans une démarche commune avec  
Philippe Degraef, directeur de la Febetra (Fédération 
belge du transport routier), et des autorités européennes,  
notamment l’eurodéputé Benoît Cassart. Le but  :  

Deux rendez-vous importants à l’agenda des membres  
du Bureau commun à Bruxelles, réunissant le 
BGL (Allemagne), NLA (pays nordiques) et TLN 

(Pays-Bas) et la FNTR. Le 10 mars, devant quatre dépu-
tés européens, dont la française Isabelle Le Callennec 
(LR-PPE), la délégation du Bureau commun, menée par  
Florence Berthelot (FNTR) et Dirk Engelhardt (BGL), a 
ciblé deux grands défis  : l’attractivité du métier et le 
manque de conducteurs et  la décarbonation du transport 
routier de marchandises. Michel Chalot, entrepreneur et 
coprésident de la FNTR Alsace, a partagé son expérience 
de terrain, démontrant combien l’apprentissage doit être 

… le bureau commun  
au Parlement européen

pousser le passage transfrontalier à 44 tonnes  
quand deux pays voisins appliquent les mêmes  
limites en poids et dimensions des véhicules  ;  
la modification de la directive européenne est toujours 
en cours. 

La FNTR Alsace, elle, a porté trois grands messages 
lors de sa visite à Bruxelles. En premier, soutenir  
le transport routier de marchandises dans la crise 
énergétique actuelle, un secteur essentiel à l’économie  
et à la société. Ensuite, rendre la décarbonation du 
transport routier de marchandises plus pragmatique 
et y associer les chargeurs. Enfin,  «  dépoussiérer  »  
la formation des conducteurs professionnels, en faire 
une valeur ajoutée pour l’image du métier. 

Les transporteurs alsaciens ont porté la voix  
sur ces thèmes au Parlement européen, reçus par  
le député européen François-Xavier Bellamy (LR) puis 
à la Commission européenne, reçus par le chef d’unité 
Transports Terrestres et la cheffe d’unité sécurité routière, 
en charge de la modification de la directive Formation  
des conducteurs professionnels. 

encouragé et combien est essentiel ensuite l’accompa-
gnement des jeunes dans l’entreprise.

Lors d’un événement parrainé par le député Markus Ferber 
en avril, était au cœur du programme, le sujet de la révision 
de la directive « poids et dimensions des camions ». Dans 
un riche échange entre les membres du Bureau com-
mun du transport routier et les associés du jour : l’ACEA 
(Constructeurs européens de véhicules), les participants 
ont exposé les défis liés à la transition vers l’électrification 
des transports. La compensation du surpoids des batte-
ries était au cœur des discussions. La FNTR a porté la voix 
en faveur du passage transfrontalier à 44 tonnes quand 
deux pays voisins appliquent ce même poids maximal. 
L’exemple de la forte activité dans le nord de la France 
avec la Belgique a été donné à l’appui de nos arguments. 
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Mobilité militaire
Des règles justes pour les transporteurs
Le contexte géopolitique marqué par les tensions 
aux frontières de l’Union européenne et la remise en 
cause des alliances historiques a fait de la mobilité 
militaire une priorité européenne. En novembre 2025, 
la Commission a proposé un règlement pour faciliter 
le transport des forces armées et de leur matériel à 
travers l’UE.

La FNTR a adopté une position saluant cette initiative 
mais insiste sur des ajustements majeurs : le système 
d’autorisations de transport militaires doit être clarifié 
pour éviter les ambiguïtés et limiter les discriminations 
entre véhicules militaires et civils, notamment sur les 
restrictions de circulation. Pour que les PME du trans-
port ne subissent pas de risques juridiques ou financiers 

disproportionnés, la FNTR demande des clauses contrac-
tuelles claires définissant les responsabilités de chacun 
dans les contrats avec les forces armées. Un mécanisme 
de compensation transparent pour les missions à haut 
risque doit également être mis en place. Enfin, les cor-
ridors stratégiques pour le transport militaire doivent être 
renforcés, notamment avec des financements européens 
renforcés pour éviter de grever les opérateurs privés. 

Les institutions européennes espèrent conclure  
les négociations sur ce dossier d’ici la fin de l’année. 
Le bureau de Bruxelles en collaboration avec l’IRU est 
en contact régulier avec les colégislateurs européens 
afin de défendre un cadre réglementaire qui préserve 
la compétitivité et la sécurité opérationnelle des trans-
porteurs routiers.  

hello, goodbye
La vie de la Fédération, ce sont des femmes et  
des hommes qui la composent. Des collaboratrices et 
des collaborateurs auxquels nous sommes attachés 
qui arrivent et parfois, nous quittent pour d’autres 
aventures.

Parmi les nouveaux collaborateurs, nous sa-
luons l’arrivée de Nathalie Lutman, secrétaire  
générale de la FNTR Sud Provence-Alpes-Corse,  
Sylvie Palma, chargée de développement de la FNTR  
Occitanie-Pyrénées, Myriam Vitry, secrétaire  
générale de la FNTR Aube, Fabrice Odin,  

secrétaire général de la FNTR Drôme-Ardèche,  
Géraldine Martinez, déléguée régionale de la 
FNTR Île-de-France, Quentin Donnadille, délégué  
adjoint permanent au bureau de Bruxelles  
et Géraldine Warin, responsable administrative et 
comptable FNTR/SETR.

et souhaitons une bonne retraite à…
Sylvie Affanasieff, directrice administrative et comp-
table FNTR/SETR, Christine Castelle, animatrice  
du réseau des chargés de développement,  
Évelyne Dubois, secrétaire générale de la FNTR Aube 
et Jacques Sorlin, délégué régional FNTR Rhône-Isère.

Sylvie Affanasieff

Quentin Donnadille
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Contexte économique tendu, 
flambée des coûts du carburant, 
sécurité routière, avenir des ZFE… 
Quelques mois après sa prise  
de fonction à la tête de la FNTR  
Île-de-France, Géraldine Martinez 
revient sur les préoccupations 
majeures des transporteurs.

FNTRmag : Après votre arrivée à 
l'automne dernier, quelles ont été vos 
premières observations concernant l'état 
des entreprises ?

Géraldine Martinez : À mon arrivée, 
j’ai constaté un secteur résilient mais 
confronté à un contexte économique très tendu. Les entre-
prises étaient déjà confrontées à des marges faibles, avec 
des volumes d’activité stables voire en baisse, notamment 
en raison des chantiers à l’arrêt avant les municipales 
et du ralentissement de la consommation. Cela entraîne 
des investissements gelés et des tensions de trésorerie 
accrues. Les transporteurs connaissent crise sur crise  
et c’est un tunnel depuis la fin 2025 entre les agriculteurs,  
les intempéries et maintenant le carburant…

Justement, depuis début mars, les entreprises subissent 
la flambée des prix du carburant. Que remontent-elles  
du terrain ?

Comme mes collègues dans les autres régions, je relève 
des surcoûts considérables, pouvant aller de 3 000 à  
50 000 euros par semaine selon les activités. Le coût 
du transport explose et les entreprises ne peuvent pas 
répercuter immédiatement ces hausses. À cela s’ajoutent 
les vols de carburant en augmentation.
Notre note de conjoncture du 1er trimestre 2026 montre 
que le moral des dirigeants est au plus bas, pire en-
core que pendant la crise du Covid. Les TPE-PME sont  

particulièrement fragilisées et les aides 
annoncées ne répondent ni à l’urgence 
ni à l’ampleur de la crise.

La FNTR Île-de-France signe en mai la 
Charte de sécurité routière. Comment 
sensibilisez-vous les adhérents ?

Cette signature régionale se fait dans  
le cadre des Journées de la sécurité 
routière au travail (du 18 au 22 mai).  
Elle s’inscrit dans la continuité des 
engagements déjà portés au natio-
nal par la Fédération et la profession.  
La « Charte des 7 engagements  +  »  
rappelle des principes essen-

tiels qu’il faut répéter malheureusement : limiter les 
conversations téléphoniques au volant aux seules  
urgences, respecter les vitesses, garantir la sobriété  
sur la route ainsi que les temps de conduite et de repos. 
La prévention et la formation restent des enjeux majeurs 
pour notre profession.

En avril, l’Assemblée nationale et le Sénat ont entériné  
la suppression des ZFE, zones à faibles émissions.  
C’est un soulagement pour les transporteurs ? 

Avant leur suppression dans le cadre du projet de loi 
de simplification, la FNTR était pleinement investie 
sur ce sujet avec un travail constant de concertation  
auprès des collectivités. Les transporteurs ont déjà investi  
dans des flottes plus propres et ont besoin de visibilité 
sur le long terme.
Le sujet n’est toutefois pas totalement clos puisque  
le Conseil constitutionnel a été saisi. Si les ZFE reviennent 
dans le débat, nous demandons une véritable concer-
tation entre acteurs publics et privés afin de construire  
des dispositifs harmonisés, réalistes et compatibles 
avec les contraintes économiques des entreprises. 

interview Géraldine MARTINEZ
Déléguée régionale de la FNTR Île-de-France

La profession a toujours su  
se relever et se réinventer
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Deux nouvelles communautés
pour mieux accompagner les adhérents

Pour répondre à des besoins très concrets,  
la FNTR Franche-Comté a créé deux espaces 
d’échanges complémentaires : un groupe Femmes 
Dirigeantes, dédié au partage d’expériences  
et au développement du réseau, et un Club RH, 
centré sur des sujets techniques. Deux formats 
courts, pratiques et conviviaux.

L ancé en septembre 2025, le groupe Femmes  
Dirigeantes réunit des dirigeantes de tous âges et 
de différentes spécialités du transport routier de 

marchandises. L’ambition : offrir un espace de parole 
utile, où chacune peut partager son vécu, confronter  
ses pratiques et trouver des leviers concrets pour ga-
gner en efficacité au quotidien.

Information, outils, échanges entre pairs et mise en  
réseau constituent ce rendez-vous trimestriel. Au-delà 
du partage de bonnes pratiques, le groupe vise aussi  
à créer du lien entre les membres et à renforcer  
leur visibilité dans l’écosystème professionnel, poli-
tique et économique de la région. « Le Groupe Femmes  
Dirigeantes me permet de bénéficier du regard  
des autres femmes dirigeantes sur nos enjeux profes-
sionnels, trouver des solutions concrètes mais aussi 
renforcer la visibilité des femmes dans le transport. », 
témoigne Chloé Ménard, des Transports ATS et Rigou-
lot Transport.

Parmi les premières thématiques abordées : la gestion 
du temps et la gestion des conflits au sein de l’entre-
prise. À chaque session, un intervenant expert apporte 
son analyse et propose des outils immédiatement 
mobilisables. Les rencontres se tiennent de 11h à 14h, 
un créneau choisi pour limiter l’impact sur l’activité, 
et permettent de se réunir autour d’un plateau-repas, 
propice aux échanges informels.

« Après sept mois d’existence et trois réunions,  
le Groupe s’appuie sur un noyau actif de six diri-
geantes, assure Jean-Michel Colle, secrétaire général  
de la FNTR Franche-Comté,  c’est encourageant pour  
la suite car le groupe continue de s’élargir au fil des 
rencontres. »  

Club RH, un appui technique pour les professionnels
Mis en place en janvier 2026 à 
la suite d’un besoin exprimé lors 
d’une réunion d’information avec 
Carcept’Prev, le Club RH s’adresse 
aux responsables des ressources 
humaines des entreprises 
adhérentes. Sa vocation : traiter, 
entre pairs, des sujets juridiques  
et sociaux opérationnels, avec  
des réponses claires et directement 
applicables.

Les premières sessions ont porté 
sur la Convention collective (en 
présence d’Erwan Pouméroulie, 
responsable des Affaires juridiques 
et sociales de la FNTR) et sur la 
rédaction du contrat de travail 
(animée par Mathilde Écoffet, 
juriste FNTR Bourgogne). D’autres 
thèmes sont déjà programmés à 
la demande des participants, dont 
les nouvelles règles relatives aux 

entretiens professionnels et le pouvoir 
disciplinaire.

La dernière réunion a rassemblé 11 
participantes issues de 9 entreprises 
adhérentes, confirmant la pertinence 
du dispositif. Sur le même format que 
pour le groupe Femmes Dirigeantes, 
les échanges se déroulent en milieu 
de journée pour favoriser le réseau et 
le partage d’expériences.  
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Livraison en centre-ville
Les transporteurs sous pression à Bordeaux

Depuis l’automne dernier, la ville de Bordeaux a 
engagé un durcissement des règles de circulation des 
véhicules de livraison. Une décision appliquée sans 
phase transitoire suffisante selon les professionnels, 
qui pointent des conséquences opérationnelles 
majeures et un dialogue en attente avec la nouvelle 
municipalité.

A vec le plus grand secteur piéton à contrôle  
d’accès de France, Bordeaux autorise les li-
vraisons en centre-ville uniquement de 6h00 et 

11h00. Jusqu’à récemment, un système de dérogations 
permettait toutefois à certains transporteurs de circu-
ler en hypercentre au-delà de cette plage horaire. Une 
souplesse désormais remise en cause.

Afin de renforcer la sécurité dans le secteur pié-
ton après 11 heures, la ville a décidé de durcir ses 
conditions d’accès pour les acteurs de la livraison,  
chargés de l’approvisionnement des commerces  
et de l’expéditions des marchandises. Début septembre,  

la municipalité a informé les organisations profes-
sionnelles de sa volonté de faire appliquer strictement  
les horaires de circulation dans la zone bornée à comp-
ter du 31 octobre 2025, sans exception.

Pour les transporteurs et les commerçants, cette  
décision unilatérale et soudaine, prise sans information 
préalable, s’est révélée impossible à mettre en œuvre 
dans les délais impartis. Face à l’urgence, une rencontre 
a été organisée avec la municipalité afin d’obtenir un 
report de la mesure. Celui-ci a finalement été accordé 
jusqu’au 31 janvier 2026, permettant de franchir les pé-
riodes sensibles des fêtes de fin d’année et des soldes.

Un calendrier perturbé

Les échanges avec la Ville se sont ensuite poursui-
vis de manière intensive. Les professionnels du sec-
teur ont insisté sur la nécessité d’une mise en œuvre  
progressive, afin de leur laisser le temps de réorganiser 
leurs tournées de livraison et de collecte, d’identifier 
des solutions de cyclo-logistique et de développer, avec 
leurs partenaires, des dispositifs alternatifs tels que  
les micro-hubs ou les points relais urbains.

Dans ce cadre, une trentaine d’entreprises se sont 
engagées à présenter un plan d’actions volonta-
riste. Ces documents détaillaient un calendrier précis  
de réduction du nombre d’entrées de véhicules  
motorisés dans le secteur borné en dehors du cré-
neau autorisé de 6h00 à 11h00. Un comité de régu-
lation, composé d’élus et de techniciens municipaux,  
a examiné et validé ces engagements.

Une seconde vague de présentations, destinée  
à valoriser les premiers résultats et à définir les  
efforts restant à fournir, devait se tenir courant  
juin. Mais le calendrier politique est venu suspendre  
la dynamique avec la défaite de Pierre Hurmic  
aux élections municipales. Le dossier pourrait  
toutefois être remis sur la table prochainement par  
les équipes de Thomas Cazenave. En effet, un chargé  
de mission Mobilités a été recruté par la Ville de  
Bordeaux, signe que ce dossier est loin d’être clos. 
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scanner ce QR code
www.samsara.com

Pouvez-vous nous 
présenter Samsara et 
son rôle dans le transport 
routier ?

Jérôme Bamy : Samsara 
est une entreprise techno-
logique spécialisée dans la 
gestion de flottes connec-
tées. Nos solutions IoT  
(caméras, dispositifs  
télématiques…) permettent 
aux transporteurs d’opti-

miser la sécurité, la performance et la durabilité  
de leurs opérations. 

La sécurité est au cœur des préoccupations. 
Comment l’IA de Samsara change-t-elle la donne 
pour les conducteurs ?

Nous sommes passés d’un mode réactif à une  
prévention en temps réel. Grâce à l’IA, nos caméras 
détectent les signes de fatigue ou de distraction avant 
même l’incident. C’est un véritable copilote qui protège  
le conducteur et réduit drastiquement les accidents, 
ainsi que les coûts d’assurance

Un sujet brûlant cette année est la mise en 
conformité des tachygraphes, qui s’élargit  
aux véhicules plus légers. Quel est l’impact  
pour les transporteurs ?

Avec l’extension du tachygraphe G2V2 aux véhicules 
de plus de 2,5 tonnes à l’international, la conformité 
devient un enjeu majeur. Notre solution automatise le 
téléchargement des données et le suivi des frontières, 
garantissant aux gestionnaires de flottes une sérénité 
totale face aux contrôles.

interview Jérôme BAMY
Responsable Commercial Mid Market France chez Samsara

Côté performance, comment aidez-vous  
les entreprises à naviguer entre décarbonation  
et rentabilité ?

L’optimisation reste la priorité : nous réduisons  
les kilomètres à vide via une planification intelligente, 
bien au-delà de l’éco-conduite. Côté électrique, notre 
plateforme simule vos meilleurs itinéraires sur la base 
de vos données réelles, puis gère l’autonomie en temps 
réel pour garantir une transition sans aucune perte de 
qualité de service.

La pénurie de conducteurs reste un défi.  
La technologie peut-elle aider à recruter et fidéliser ?

Absolument. En remplaçant la paperasse par des outils 
intuitifs, on réduit directement le stress des conduc-
teurs. Chez Samsara, nous valorisons leur expertise via 
la « gamification » et des scores de sécurité transpa-
rents. Moins d’administratif, plus de reconnaissance : 
c’est la clé de l’engagement. 

Pour conclure, quel est votre conseil pour  
les transporteurs en 2026 ?

Ne voyez plus la technologie comme un coût, mais 
comme un bouclier. Avec l’extension du tachygraphe 
aux véhicules de plus de 2,5 tonnes et les exigences 
RSE, la digitalisation n’est plus une option. Mon conseil : 
centralisez vos données sur une plateforme unique. 
C’est l’agilité qui fera la différence entre les flottes qui 
subissent le marché et celles qui le dominent.

publi-rédactionnel

Carburant, décarbonation, rentabilité : 
l’équation gagnante selon Samsara



Le credo de Kévin Lenoir 
(ci-dessus), dirigeant du 

groupe Ekleo : « Avoir une 
stratégie différenciante 

pour atteindre une 
réussite différente. »

la belle histoire

Quatre génération  
de camion électrique.

Il y a des cessions d’activités qui deviennent de vraies 
continuités. Celle d’Ekleo, spécialisée dans le groupage 
et le lot,  en illustre un bel exemple.  À sa tête, Kévin  

Lenoir, élevé dans l’entreprise familiale à Saint-Dizier (52). 
Il se souvient de lui à neuf ans sur un chariot élévateur. 
« J’ai fait toutes mes classes, en commençant par balayer 
dans la cour jusqu’à la direction opérationnelle », raconte-
t-il. Double master en transport et logistique en poche, 
il brûle de voler de ses propres ailes. Quand le projet de 
reprise familiale n’aboutit pas, il se tourne vers son réseau 
du groupement Evolutrans, sa « famille professionnelle », 
qui l’accompagne.

En 2022, c’est avec Fabrice Moisy, dirigeant historique 
des Transports Moisy à Montlouis-sur-Loire (37), 
qu’il trouve alors un accord. L’entreprise coche toutes  
les cases : bons résultats, cohésion d’équipe, belles valeurs.  
Mais une condition est posée : changer le nom de 
l’entreprise, ce qui apparaît comme une crainte pour  
le repreneur. « Il fallait recréer une marque à partir d'une  
entreprise qui avait plus de 30 ans d’existence, ça m’a forcé 
à être bon en marketing », reconnaît Kevin Lenoir avec  
le recul. Sa conviction, c’est que dans le transport,  
le savoir-faire ne suffit pas, il faut le faire savoir.  
Une nouvelle identité, un engagement dans l’électrifica-
tion… des raisons fortes pour que le dirigeant investisse 
dans la promotion et la communication (réseaux sociaux, 
événements, visites d’entreprise…). Résultat : une visibi-
lité accrue mais aussi un effet inattendu, celui d’attirer 
de nouveaux profils vers le secteur. « Certains candidats 

Héritier d’une culture métier forte et animé  
par une volonté d’indépendance, Kevin Lenoir  
a repris en 2022 une PME tourangelle.  
Il l’a transformée depuis en vitrine  
de la transition énergétique en misant sur 
l’électrique. Le dirigeant, visionnaire partagé 
entre prudence et prise de risque, soigne  
sa communication et compte sur son 
leadership pour «  emmener ses équipes  ».  
À 37 ans, il incarne une nouvelle génération  
de chefs d’entreprise, moderne, engagé  
et en phase avec les enjeux de son temps.

Ekleo,
un transporteur  
qui a choisi  
son courant
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viennent chez nous pour l’image que l’on renvoie, pour  
les actions environnementales concrètes que l’on mène », 
observe-t-il.

L’une des marques de fabrique d’Ekleo est l’attention 
portée à l’humain et l’inclusion des jeunes. Lui-même 
ancien alternant, Kévin Lenoir veut, entre autre, miser sur 
ce biais pour trouver des « pépites ». « Avec un effectif 
vieillissant au sein de l’entreprise, c’est, assure-t-il,  la pas-
serelle idéale pour former les professionnels de demain ».  
De plus, le mélange, ou plutôt le « choc » des généra-
tions notamment avec la GenZ a poussé Ekleo à « faire 
grandir son management », à améliorer la qualité de vie au 
travail et aux équipes à mieux communiquer entre elles.

Cette cohésion s’avère essentielle pour le dirigeant.  
À la tête d’un groupe qui compte désormais 120 colla-
borateurs, répartis sur deux entités – 80 chez Ekleo et 
40 chez Yvago, repris récemment, à Orléans (45) –, il sent 
à la fois la pression de réussir à « emmener ses équipes » 
et celle de faire les bons choix. Alors, il organise régulière-
ment des temps forts collectifs, de partage de stratégie et 
des résultats afin de donner du sens au travail de chacun.

De l’électrique à la logistique

Le credo de Kevin Lenoir  : « avoir une stratégie différen-
ciante pour atteindre une réussite différente.  ». Et c’est 
sans doute sa ligne de conduite depuis le début. Alors que 
la décarbonation, et les sujets d’électrification n’en sont 
qu’à leurs prémices, le jeune dirigeant donne le coup de 
tournant à l’entreprise. Son prédécesseur, Fabrice Moisy 
avait engagé l’électrification de la flotte dès 2021 avec 
un premier camion électrique. En 2023, Ekleo devient  
le premier transporteur français à disposer d’une station 
de charge sur son site. Aujourd’hui, 10 véhicules élec-

triques circulent sur une flotte de 45 avec l’objectif de faire 
50 % des kilomètres en zéro émission d’ici 2030. Malgré  
les incertitudes sur les subventions ou la fiscalité, le chef 
d’entreprise poursuit sa stratégie audacieuse, coûteuse 
certes, mais avec un effet inattendu : la valorisation du 
métier de conducteur « Les premières fois, quand les 
conducteurs se mettaient à quai, les caristes venaient les 
voir, une acheteuse est même descendue de son bureau 
pour échanger alors que cela n’arrivait jamais avant », 
raconte Kevin Lenoir. Ils rentrent le soir avec une énergie 
différente. La transition énergétique nous permet de faire 
une transition sociale. » Une reconnaissance nouvelle pour 
des professionnels souvent invisibles. 

Comme ses confrères, Kévin Lenoir est touché par  
l’actuelle flambée du prix du carburant mais il demeure 
plus que jamais conforté dans son choix, du tout élec-
trique à l’avenir. Ekleo poursuit donc son développement 
avec pragmatisme. Si le cœur d’activité reste le grou-
page, avec une clientèle diversifiée, de nouvelles pers-
pectives s’ouvrent. L’entreprise doit prendre possession  
d’un bâtiment de 15 000 m² au sud de Tours pour  
développer une activité logistique sous une nouvelle 
marque, Origami. « On va passer la seconde », annonce 
Kevin Lenoir, fidèle à sa stratégie de PME indépendante 
plutôt que de grand groupe intégré.  

La belle histoire du nom
Le nom Ekleo résulte d’une création collective 
réunissant différents services de l’entreprise et  
une consultante extérieure. Les premières lettres EK 
renvoient aux valeurs équipe, équité, écologie.  
K et L sont les initiales de Kevin Lenoir. Léo évoque 
Léonard de Vinci, mort au Clos Lucé, à quelques 
kilomètres de l’entreprise, il représente un symbole 
d’innovation et d’ancrage local. Quant au mouton à  
cinq pattes du logo… Il symbolise la capacité à répondre 
aux demandes les plus complexes des clients.

L’entreprise doit prendre possession d’un bâtiment de 15 000 m² au sud de Tours 
pour développer une activité logistique sous une nouvelle marque, Origami.
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Le Premier ministre a souligné les vulnérabilités liées à la dépendance 
au pétrole et les conséquences que ces tensions peuvent avoir sur 
la compétitivité de l’économie française. 
La FNTR considère que l’électrification constitue 
l’un des leviers possibles pour renforcer la 
souveraineté énergétique et soutenir une 
compétitivité durable. Cette évolution doit 
toutefois s’inscrire dans une trajectoire 
progressive, cohérente et compatible avec la 
réalité opérationnelle des entreprises. LIRE LE POST

LIRE LE POST

LIRE LE POST

Électrification du TRM, oui... 
mais…

« On nous oublie assez vite, sans tirer les leçons 
des crises passées » F. Dupasquier, Les Echos

Commission  
Béton Prêt à l’Emploi (BPE) 

Dans le cadre du tour d’horizon des commissions FNTR, 
focus la CNS Béton Prêt à l’Emploi (BPE), présidée par  
Sophie Leconte Arnaud. Celle-ci réunit les transporteurs  
de béton et travaille en étroite collaboration  
avec le Syndicat national du béton prêt à 
l’emploi (SNBPE) sur les questions de temps  
de conduite et de prévention-sécurité.  
La FNTR dispose de plusieurs commissions, 
ouvertes aux adhérents, où ils peuvent devenir 
acteurs des grands chantiers qui façonneront le 
transport routier de demain.

La présidente de la FNTR s’est exprimée dans Les Echos pour  
alerter sur la situation du secteur qui ne vit « pas un simple ralentis-
sement conjoncturel mais un choc de coûts majeur 
mettant en péril l’équilibre économique de milliers 
d’entreprises ». Elle y dénonce la lenteur de la mise 
en œuvre du plan d’aide prévu face à la hausse du 
gazole alors que les entreprises concernées sont 
financièrement très fragilisées. Florence Dupasquier  
critique aussi des dispositifs d’aide jugés trop  
sélectifs et déconnectés de l’urgence économique.
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